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AVIS 39.850/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par

la Ministre-Présidente du Gouvernement de la Communauté française, le 3 février 2006,

d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret

"modifiant le décret du 17 juillet 2002 définissant le certificat d'aptitude pédagogique

approprié à l'Enseignement supérieur (CAPAES) en hautes écoles et ses conditions

d'obtention", a donné le 1er mars 2006 l'avis suivant :
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Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de

l'avant-projet, à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des

formalités préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l'avant-projet appelle les observations ci-après.

Examen du projet

Dispositif

Article 2

Selon l'article 2, 4/, en projet, du décret du 17 juillet 2002 définissant le

Certificat d'aptitude pédagogique approprié à l'Enseignement supérieur (CAPAES) en

Hautes Écoles et ses conditions d'obtention, "les volumes horaires exprimés en heures,

dans le présent décret, seront affectés d'un coefficient de 1,2 pour être convertis en

périodes de cours de 50 minutes".

La question se pose de savoir s'il ne convient pas de faire l'inverse, en

l'occurrence, appliquer ce coefficient aux périodes de cours de 50 minutes pour arriver à

des périodes de 60 minutes de cours.

Article 10

Il convient d'indiquer la date de l'arrêté royal mentionné.

------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

J. JAUMOTTE, 
Madame M. BAGUET, 

conseillers d'État,

Monsieur H. BOSLY, assesseur de la section de législation,

Madame B. VIGNERON, greffier.

     Le rapport a été présenté par M. R. WIMMER, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

B. VIGNERON Y. KREINS


